
                                         
 

 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

  

 

 

 

 

 
               

      
               

   

             

 

 

 

 

 

Monsieur le Président, 

 

 Faute de considération pour les représentants siégeant en CSA, de réponse de 

l’administration nonobstant nos demandes récurrentes à tous les échelons de la hiérarchie et 

dans l’attente d’une audience bilatérale à la DIR Grand Centre le 31 mai 2024, le SNPES PJJ 

FSU a boycotté le CSA et le CSA élargi le 23 mai 2024. 

 

 Nous sommes reconvoqués en CSA et en CSA élargi ce jour. Y-a-t-il eu des changements 

qui nous permettraient de siéger ? A notre connaissance, rien n’a évolué depuis le boycott du 

précédent CSA et ce n’est pas l’audience à la DIR Grand Centre qui nous a apporté des 

éléments précis et chiffrés. L’administration ne semble pas avoir pris la mesure de ce que cela 
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 DECLARATION PRELIMINAIRE 
de boycott du CSA  

Et dU  
CSA FORMATION SPECIALISEE 

TOURAINE BERRY 
 Du 06 juin 2024 

«Toute vérité franchit 3 étapes. D’abord elle est 
ridiculisée. Ensuite elle subit une forte opposition. 
Puis elle est considérée comme ayant toujours été 
une évidence»  
     
     
  A. SCHOPENHAUER 

 



implique de siéger dans les nouvelles instances que sont les CSA (comités techniques et 

désormais questions liées à la santé et à la sécurité au travail) et n’a nullement anticipé la 

question des allègements de la charge de travail pour les représentants syndicaux (à distinguer 

des DAS, décharges d’activité de service). 

 

  

  

  

 Nous aurions pourtant souhaité siéger pour faire part du mal être professionnel 

grandissant en lien avec la poursuite du démantèlement de la mission d’éducation de la PJJ et 

la multiplication des annonces sécuritaires d’un gouvernement qui se focalise sur la jeunesse 

en difficulté qu’il faut à tout prix sanctionner et enfermer si nécessaire.  

 Le moindre fait divers est surexploité et donne lieu à des réponses sécuritaires, 

démagogiques et ce dans l’urgence et sans la moindre concertation avec les professionnels 

de terrain.  

 

  

 Sur le plan local, nous aurions notamment fait part des difficultés pour les éducateurs 

lors des PEAT en raison d’un schéma de placement insuffisant et de la charge mentale 

importante que cela génère d’être actuellement de PEAT.  

 Nous aurions également alerté sur la situation de l’UEMO de Châteauroux qui est en 

suractivité. Nous ne pouvons nous contenter de la réponse lapidaire de la direction locale qui 

n’a dans l’immédiat aucune solution à proposer faute de recrutement possible et est dans 

l’attente d’une instance tripartite fin juin 2024 ! 

 

 

 Les représentants SNPES PJJ FSU ont toutefois décidé de signifier leur mécontentement 

en boycottant à nouveau le CSA puis le CSA élargi faute d’être reconnus et entendus par une 

administration qui se targue de donner de l’importance au dialogue social mais ne s’en donne 

absolument pas les moyens. 

 

 

                                 


